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Parmi les acteurs de l’action extérieure des collectivités territoriales, 

beaucoup vivent 2015 comme une année de transition marquée par    

l’accumulation de risques et de craintes pour l’avenir de la coopération 

décentralisée. Aux contraintes réelles sur les budgets des collectivités   

territoriales s’ajoutent les conséquences des changements d’exécutifs   

locaux après les élections, les risques de contraction des efforts              

des 13 nouvelles régions métropolitaines (par rapport à celui, cumulé, 

des 22 régions actuelles) et un contexte général qui conduit à la mise en 

cause fréquente des projets. 

Consciente de ces inquiétudes, la DAECT a engagé depuis le début de 

l’année un passage en revue de ses outils d’intervention, en concertation 

constante avec les associations représentant les collectivités territoriales, 

afin de les adapter aux problématiques actuelles et aux modalités de    

travail souhaitées par tous aujourd’hui. 

Les premiers mois de 2015 auront été marqués par le succès de l’appel à 

projet « Climat » et de la mobilisation des territoires dans la lutte contre 

le changement climatique, tandis qu’avaient été lancés les appels à projets 

pour les fonds conjoint franco-chilien, franco-mexicain et franco-

sénégalais. Les groupes de travail thématiques de la CNCD (1% déchets, 

inclusion sociale, jeunesse et mobilité, francophonie économique)       

rapporteront et concluront leurs travaux à l’occasion de la prochaine  

session de la Commission le 29 juin prochain, et le Comité économique 

de la CNCD se réunit le 1er juin, présidé par M. Matthias Fekl,           

Secrétaire d’Etat chargé du Commerce extérieur et de la promotion du 

Tourisme et des Français de l’étranger.  

        Bertrand FORT 
Secrétaire général de la CNCD 
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Accueil d’une délégation mexicaine à la DAECT 

Le Délégué pour l'action extérieure des collectivités terri-
toriales a accueilli une délégation mexicaine le 12 février 
2015 pour préparer la relance des partenariats franco-
mexicains de coopération décentralisée dans le cadre de 
la visite du président Mexicain en France (14-18 juillet 
2015). 

Commission Nationale de la Coopération Décentralisée   

Réunion CNCD du 3 février 2015 

Présidée par Mme Annick Girardin, la séance plénière de la 
CNCD, a centré ses échanges sur son comité économique et les 
4 autres chantiers de la CNCD. La Secrétaire d’État a mis l’ac-
cent sur la dimension ultramarine, la jeunesse, l’innovation, les 
coopérations décentralisées à contenu économique et les objec-
tifs de la France en vue de la Conférence Paris Climat 2015 et 
de l’agenda post-2015. Il a été également question de l’impact 
de la restructuration de la carte régionale sur l’AECT. Voir le 
CR sur le site de la CNCD 

 
 

 
Chantiers CNCD :  
 1% déchets :  16 juin 2015 (3ème COPIL) 
 Inclusion sociale : 15 avril 2015 

Présentation publique de l’étude « inclusion sociale » 
 le 5 mars 2015 (lien) 
 Jeunesse et mobilité : 11 juin 2015 (4ème COPIL) 
 Francophonie économique : 4 juillet 2015 (cf. agenda) 
 

 

 

 

Prochaine séance CNCD : le 29 juin 2015 
Comité économique : 1 juin 2015 
Commission permanente CNCD : 20 mai 2015 

Accueil d’une délégation kenyane à Paris et en région 

(13-14 avril 2015)  : 7 gouverneurs kenyans ont été 
accueillis par le MAEDI, avec l’appui de DGM/GOUV 
et de la DAECT, sur la thématique de la décentralisa-
tion. La visite les a menés à  Paris (Sénat, Conseil de la 
ville de Paris…) en région (rencontre avec le Conseil 
régional de Haute-Normandie, le CESER…), à la décou-
verte d’entreprises (comme Bonduelle, dans le Nord pas 
de calais). Un hommage aux 142 victimes du massacre 
de Garissa a été rendu par le Conseil de la ville de Paris 
le 13 avril. La ville de Paris s’est engagée à déployer un 
travail commun avec le Kenya en matière de coopération 
universitaire.  

 
Les appels à projets de la DAECT sont désormais totale-
ment dématérialisés. Afin de pouvoir être éligibles à un 
nouvel appel à projets, les collectivités territoriales doivent 
impérativement déposer les comptes rendus techniques et 
financiers des projets précédents sur le site de la CNCD :  
www.cncd.fr. 

Bilan de l’appel à projets « Climat » clos le 15 février 
2015  : voir p. 5  
 
Appels à projets en cours  : 
- Appel à projets franco-palestinien : jusqu’au 31 mai 2015 
- Appel à projets franco-chilien: jusqu’au 15 juin 2015 
- Appel à projets franco-mexicain : jusqu’au 25 juillet 2015 
- Appel à projets franco-sénégalais 
 
Prochainement : 
- Appel à projets franco-marocain   
- Appel à projets franco-tunisien 
- Appel à projets « jeunesse et mobilité » 
 - Appel à projets triennal 2016-2018 

Appels à projets 

La télédéclaration de l’aide publique au développement 
(APD) est ouverte du 15 avril au 1er juin 2015.   
Les circulaires concernant la télédéclaration de l’aide pu-
blique au développement (APD) pour 2014 et la mise à 
jour de l’Atlas des collectivités territoriales ont été adressées 
au préfectures de régions et de départements. Les téléprocé-
dures sont disponibles sur le site www.cncd.fr.  

Aide publique au développement et mise à jour de l’Atlas 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/CR_CNCD_030215_cle888373.pdf
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/CR_CNCD_030215_cle888373.pdf
http://www.departements.fr/sites/default/files/Agir%20en%20coop%C3%A9ration%20-%20%C3%A9tude%20ADF_1.pdf
https://pastel.diplomatie.gouv.fr/cncdext/dyn/public/login.html
http://www.cncd.fr
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   Actualités/Assises/Rencontres de la coopération décentralisée 

Délégations françaises au Chili (3/2015) 

Trois collectivités françaises ont réalisé des visites dans diffé-
rentes régions du Chili dans le cadre de projets de coopération 
décentralisée. La coopération Finistère/Chiloé : gestion de l’eau, 
aménagement du territoire, préservation ou encore intégration 
de la culture indigène dans son ensemble ; aquaculture et éner-
gies renouvelables ; la coopération Bourgogne/Maule: politiques 
culturelles des autorités locales, formation professionnelle et 
technique agricole avec des échanges d’étudiants et de profes-
seurs, la viniculture, le tourisme, le développement économique 
etc. La coopération Syndicat mixte de la Vallée de l'Orb et du 
Libron (Département de l’Hérault) / Salamanca / Chiquiza : 
projet triangulaire entre la commune de Salamanca au Chili, le 
Syndicat mixte et la commune de Chíquiza en Colombie : ges-
tion intégrée de l’eau. 

Laos : Visite au Laos de Mme MOREIRA, Vice-présidente du 
Conseil Régional de Rhône-Alpes (février 2015)  

Renforcement des actions de coopération dans la province de 
Khammouane avec le Conseil régional de Rhône-Alpes avec la 
signature d'une nouvelle convention de coopération pour la 
période 2014-2017.  La Région entretient une coopération 
décentralisée de grande qualité avec la province de Kham-
mouane depuis 1997.  
 

Visite Présidentielle en Haïti le 12 Mai 2015  

Le MAEDI renforce l'accompagnement et souhaite dynamiser 
les partenariats entre Haïti et les Départements Français d’Amé-
rique qui donnent accès à une plateforme de services publics et 
privés dans l’espace francophone.  Les similitudes géogra-
phiques, la proximité historique, culturelle et linguistique des 
DFA avec Haïti constituent des points d’appui pour une coopé-
ration privilégiée. Cette proximité s’illustre notamment dans 4 
domaines de coopération : la coopération institutionnelle et 
territoriale ; l’enseignement universitaire et la recherche ; la 
santé et le développement agricole. En 2015, une trentaine de 
collectivités françaises sont impliquées en Haïti regroupées au-
tour d’une quinzaine de partenariats structurants. 

Préparation des 5èmes rencontres de la coopération décen-
tralisée franco-chinoise à Chengdu en 2016   

Les discussions ont porté sur la contribution de ces rencontres 
au dialogue franco-chinois de haut niveau sur les échanges 
humains, l’élaboration d’une meilleure synergie, pour mutuali-
ser l’action des collectivités territoriales tant du côté français 
que du côté chinois. Une délégation de la DAECT et du 
groupe pays CUF-ARF ainsi que de la Région Alsace (les 
4èmes Rencontres étaient tenues à Strasbourg en 2014) a ren-
contré l’APCAE à Pékin le 16 avril et les autorités de la pro-
vince du Sichuan à Chengdu les 17 et 18 avril 2015. 

Niger : réactivation du Cadre de Concertation sur la Décen-
tralisation après 10 ans d’inactivité et retour sur la décen-
tralisation (3/2015) : le « Cadre de concertation sur la décen-
tralisation » (C.C.D.) est une instance consultative réunissant 
les représentants de l’administration publique, des collectivités 
territoriales à travers leurs structures faitières, de la société ci-
vile et des partenaires techniques et financiers (PTF). Le CCD 
a pour mission principale de nourrir le dialogue et la concerta-
tion entre les acteurs de la décentralisation et de favoriser une 
meilleure coordination de ces acteurs. 

Corée : une coopération pour une exposition Lascaux III 
(23-26 février 2015).  

Le Sénateur Bernard Cazeau et le maire de Gwangmyeong ont 
signé une lettre d'intention en vue de l’accueil de l’exposition 
Lascaux III en Corée, d'avril à août 2016. Cette visite pre-
mière en Asie –sera accompagnée d’actions complémentaires 
de promotion de la Dordogne (tourisme, produits...).  Les 
représentants d'Atout France et de Business France en Corée 
prendront appui sur l'exposition Lascaux pour promouvoir le 
tourisme coréen en Dordogne ainsi que les produits de la 
région.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jumelage entre Limoges et Icheon (avril 2015) 

Dans le cadre de la Route Mondiale de la Céramique (Europe-
Asie), Limoges souhaite s’appuyer sur ce jumelage pour valori-
ser trois dimensions de la céramique : traditionnelle, indus-
trielle et en lien avec l’art contemporain. L’Ecole nationale 
supérieure d’art (ENSA) et les écoles d’ingénieurs de Limoges 
développent leurs échanges avec la Corée. La ville de Limoges 
bâtit un circuit touristique autour de 4 pôles : Limoges, Bor-
deaux, Cognac, Futuroscope. Un travail de définition et de 
promotion de la « marque Limoges » doit être conduit avec les 
voyagistes et les représentants des médias coréens basés à Pa-
ris.  

https://portail.diplomatie.gouv.fr/c/search/display?id=ac7eef0e-b3eb-498b-a280-8940b605b49f&type=CORR&source=ESPACE_PUBLICATION
https://portail.diplomatie.gouv.fr/c/search/display?id=ac7eef0e-b3eb-498b-a280-8940b605b49f&type=CORR&source=ESPACE_PUBLICATION
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Focus sur l’Inde  

À l’invitation du Président de la République française M. François Hollande, le Premier ministre de la République de l’Inde Shri 
Narendra Modi a effectué une visite officielle en France les 10 et 11 avril 2015.  

Extraits de la Déclaration conjointe franco-indienne (10 avril 2015) 

Villes intelligentes 
« Le développement des villes intelligentes est un domaine-clé pour promouvoir des solutions en matière de développement du-
rable. La France accueille favorablement la proposition indienne de devenir partenaire du programme de développement des villes 
intelligentes (Smart Cities) et elle est disposée à mettre en œuvre ses meilleures solutions technologiques et à partager son expé-
rience dans le domaine des villes durables intégrées, en particulier en ce qui concerne la planification urbaine, les réseaux ur-
bains, l’eau et l’assainissement, la mobilité durable et les technologies numériques. Le Président français et le Premier ministre 
indien ont noté avec satisfaction :  
le niveau élevé des échanges, les progrès de la coopération bilatérale dans le domaine du développement des infrastructures ur-
baines durables et l’élargissement du champ d’application de l’accord de coopération franco-indien sur le développement urbain 
durable à des sujets tels que le transport et le patrimoine, afin de mettre en œuvre une coopération bilatérale prioritaire dans le 
cadre du mécanisme existant ; 
qu’étant donné la volonté exprimée par la France de collaborer avec l’Inde en vue du développement des villes intelligentes issues 
de la liste des villes que doit établir le Gouvernement indien, il a été convenu de faire de la coopération en matière de villes intelli-
gentes un domaine de coopération technique en vertu du Mémoran-
dum d’entente d’octobre 2012 relatif à la coopération franco-
indienne dans le secteur du développement urbain durable. 
Il s’agirait notamment, au titre de cette coopération, de réaliser en-
semble des études de faisabilité, de renforcer les capacités aux niveaux 
national, régional et local, d’organiser des ateliers/ formations, de 
conclure des partenariats inter-entreprises et de mettre en œuvre tous 
autres projets définis d’un commun accord. (…) 
Le Président Hollande a confirmé l’objectif d’une ligne de crédit de 
l’AFD de 1 milliard d’euros sur les trois années à venir destinée aux 
infrastructures durables et au développement urbain en Inde et il a 
fait part de l’engagement pris par la France envers son partenaire in-
dien pour mettre en œuvre les projets suivants lancés par l’Inde en 
vue du développement de sources d’énergie renouvelables. 
Reconnaissant le rôle crucial que jouent différentes régions françaises et États indiens pour le développement de la coopération 
et des échanges entre la France et l’Inde, le Président français et le Premier ministre indien ont décidé d’accorder la priorité à la 
promotion des échanges franco-indiens dans le domaine du développement durable, qu’il soit rural ou urbain, en particulier en ce 
qui concerne les infrastructures, le transport, la gestion de l’eau et des déchets, notamment grâce à des jumelages et à des visites de 
délégations commerciales. Le Premier ministre a noté qu’il attend avec intérêt sa rencontre avec les dirigeants de la région Midi-
Pyrénées, et notamment avec les chefs d’entreprises françaises de ces régions. (…) 
Le Président français et le Premier ministre indien se sont félicités de l’éventail des coopérations entreprises par les institutions 
françaises et indiennes afin de promouvoir et de préserver le patrimoine exceptionnel des deux pays. Ils ont pris note avec satis-
faction de plusieurs mesures prises à cet effet : entente entre les deux parties pour inclure la conservation du patrimoine urbain 
comme domaine de coopération relevant du mandat du groupe de travail mixte sur le développement urbain , arrangement sur le 
jumelage de sites et monuments historiques etc… » Lire la version intégrale de la déclaration  
Inde / Région Midi-Pyrénées (avril 2015) 

Accompagné de M. Laurent Fabius, M. Narendra Modi s’est rendu, le 11 avril, à Toulouse, dans le cadre de sa visite officielle en 
France (9-12 avril).  Après une visite à Airbus et au CNES, la délégation s’est rendue en Préfecture de Région en présence d’élus 
nationaux et locaux. M. Martin Malvy, Président du Conseil Régional a présenté la future région Languedoc-Roussillon/Midi-
Pyrénées qui sera la première région agricole française à abriter le vignoble le plus étendu du monde et à créer des synergies avec les 
biotechnologies. Midi-Pyrénées souhaite lancer une coopération stratégique avec trois Etats ou régions indiennes : le Karnataka, le 
Tamil Nadu et Pondichéry, où une délégation dirigée par M. Malvy et associant des représentants d’Aquitaine et Languedoc-
Roussillon se rendra en septembre prochain.  

4 

Appui à la modernisation de l'Etat birman: la France au premier rang (février 2015) :  

Le premier forum sur la décentralisation et la gouvernance locale s’est tenu du 24 au 25 Février 2015 à Nay Pyi Taw en présence de 
l’ensemble des Ministères, des partenaires internationaux et de la société civile. Ce forum avait pour objectif principal de présenter 
le premier état des lieux sur la gouvernance locale en Birmanie élaboré par le Programme des Nations Unies pour le Développe-
ment (PNUD) et le Ministère de l’Intérieur en 2013. Plusieurs domaines de gouvernance locale apparaissent comme des priorités 
pour la population birmane :  santé, éducation, accès à l’eau potable, gestion urbaine. Plusieurs collectivités territoriales françaises 
envisagent de mettre en place des projets. Le syndicat des eaux du lot et Garonne a ainsi décidé de monter un projet d’eau et assai-
nissement dans la ville de Monywa (Région de Sagaing) et l’Agence de l’Eau Loire Bretagne désire monter un projet sur la théma-
tique de la gestion de bassins. La région Rhône Alpes et le Grand Lyon sont également intéressés par les initiatives menées en Bir-
manie.  

http://www.elysee.fr/declarations/article/declaration-conjointe-franco-indienne/
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   Climat / COP21 

Sommet des maires des capitales et grandes villes euro-
péennes pour le climat. « En route vers la COP 21 » (Paris, 
26 mars 2015) 

Les maires des capitales et des grandes villes européennes se 
sont réunis à l’Hôtel de ville de Paris pour promouvoir l’ac-
tion et la diplomatie des villes-monde qui mettent en œuvre 
chaque jour des solutions pour lutter contre le dérèglement 
climatique. 

Colloque « Changement climatique et collectivités territo-
riales : des actions locales, une coopération glo-
bale » (Région Ile de France,15 avril 2015) 

Réunissant élus et représentants des zones de coopérations de 
la Région Île-de-France (Brésil, Chili, Mauritanie, Québec, 
S é -

négal, Vietnam, experts et société civile, cette manifestation a 
proposé un cadre privilégié de réflexion et d’échanges sur l’ac-
tion extérieure des collectivités dans la lutte contre le dérègle-
ment climatique.  Une déclaration commune de la Région Île-
de-France et de ses partenaires internationaux a été présentée 
et constituera la contribution de la coopération décentralisée à 

Prochains rendez-vous :  

4-5 juin 2015 : Sommet MEDCOP 21 Climat Méditerranée 
(Marseille)  

24-25 juin 2015 : Sommet des villes et régions africaines pour le 
climat (Yamoussoukro) 

1-2 juillet 2015 : Sommet mondial Climat et territoires (Lyon) :  
site  

30 novembre au 11 décembre 2015 : Conférence Paris Climat 
2015 (COP21) Plus d’infos sur le site http://www.cop21.fr 

COP21 - 5e congrès mondial de l'ICLEI, Conseil internatio-
nal pour les initiatives écologiques locales (Séoul, 8-12 
avril 2015) 

Le Congrès du Conseil international pour les initiatives écolo-
giques locales, association fondée en 1990 sous le parrainage 
du Programme des Nations Unies pour l'Environnement - 
PNUE), a réuni plus de 250 collectivités territoriales membres 
ou invitées, issues de 75 pays et représentant plus de 250 mil-
lions de personnes. Le maire de Séoul, M. PARK Won-soon, a 
été élu président de l’ICLEI pour la période 2015-2018. Il 
participera à la COP21. Le Sénateur Ronan Dantec a remis 
au maire PARK une lettre cosignée de M. Jean-Jack Quey-
ranne, président du conseil régional de Rhône-Alpes, invitant 
le maire PARK à participer au Sommet mondial climat et 
territoires (1-2 juillet à Lyon). 4). Par ailleurs une visite à Séoul 
de Mme Anne Hidalgo, maire de Paris, est envisagée en 2016.  
Voir la déclaration de l’ICLEI sur la Cop21 
 

Sommet MEDCOP 21 : La Région Provence-Alpes Côte 
d’Azur accueille les 4 et 5 juin 2015 à Marseille une rencontre 
avec les acteurs de la Méditerranée sous le haut patronage du 
Président de la République. Elle permettra de souligner l’en-
gagement commun dans l’adaptation et la lutte contre le 
changement climatique et de mettre en lumière la contribu-
tion des Etats, des collectivités locales, des associations, des 
entreprises, des réseaux constitués œuvrant en tant que cataly-
seurs du développement durable. 

Bilan de l’appel à projets « Climat » de la DAECT  
21 projets sont soutenus par le MAEDI, MEDDE et MAAF et 
la Fondation Schneider Electric à hauteur de 417 000 euros, 
pour un budget total des projets de 2 688 157 euros. Les col-
lectivités territoriales françaises en partenariat avec leurs col-
lectivités partenaires locales (africaines, asiatiques, latino-
américaines) se sont mobilisées autour des problématiques 
liées à l’agro-écologie, la formation aux métiers de l’énergie, 
les énergies renouvelables, l’aménagement urbain durable, la 
préservation de la ressource eau et de la biodiversité, la lutte 
contre la déforestation et la gestion des déchets.  
Voir les résultats /  
 
Un Partenariat public/privé entre la DAECT et la Fondation 
Schneider Electric  

Dans le cadre de l’appel à projets Climat, lancé par la 
DAECT le 27 novembre 2014, la fondation s’est positionnée 
aux côtés de la délégation pour permettre le déploiement de 
projets en faveur de l’accès à l’énergie. Le soutien de la Fonda-
tion Schneider Electric permettra de mener à bien un projet 
de performance énergétique à Mopti au Mali.  

Plus d’infos sur la COP21 sur le site : www.cop21.fr 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/climat/paris-2015-cop21/actualites-et-evenements-lies-a/article/presentation-du-logo-de-la
http://en.rhonealpes.fr/1202-world-climate-summit-2015-fr.htm
http://www.iclei.org/details/article/96-mayors-adopt-seoul-declaration-for-sustainable-cities.html
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/appels-a-projets-et-fonds-en/appel-a-projets-climat-23671/article/resultats-de-l-appel-a-projets
http://www.cop21.fr


 Jeunesse et mobilité service civique, formation professionnelle 

Accord de partenariat entre l'association des ré-
gions de France et France Volontaires (Paris, 10 fé-
vrier 2015)  

Ce partenariat vient renforcer l'engagement des collec-
tivités territoriales et de France Volontaires pour la 
mobilisation de la jeunesse en faveur de la solidarité 
internationale. Il montre la voie du volontariat de de-
main : plus ouvert, plus diversifié et mieux reconnu. 
Des initiatives conjointes seront prises pour dévelop-
per les actions dans le domaine du développement 
durable, pour faciliter les échanges de volontaires et 
l'accueil en France de volontaires étrangers, pour 
rendre plus accessible et mieux valoriser le volontariat 
international. France Volontaires, opérateur du minis-
tère des affaires étrangères et du développement inter-
national, soutient les missions de solidarité internatio-
nale de plus de 4000 volontaires et bénévoles dans 
plus d'une centaine de pays. 

Appel à projet « Education à la citoyenneté et à la 

solidarité internationale » " mis en place dans le 

cadre de l'Année Européenne pour le Développement. 

(13 février au 20 mars 2015) : 10 projets sélection-

nés 

A l’occasion du lancement de l’année européenne pour 
le Développement en France, le 13 février dernier, un 
appel à propositions sur l’éducation à la citoyenneté et 
à la solidarité internationale a été lancé par la Déléga-
tion pour les relations avec la société civile  et les parte-
nariats (CIV) du MAEDI. Plus d’une centaine de dos-
siers ont été reçus et étudiés. Dix d’entre eux émanant 
d’ONG, de collectifs ou d’organismes qui œuvrent au 
niveau local ou national sur des thématiques variées, en 
partenariats avec les collectivités territoriales, ont été 
sélectionnés. Ils recevront chacun une subvention de 
l’Union européenne allant de 10 000 à 40 000€ pour 
un montant total de 230 000 euros. 
En savoir plus : http://www.developpement2015.fr/ 

 

1ères Rencontres du Volontariat international de ré-
ciprocité (28-29 avril à Bordeaux) 

À l'occasion des 5 ans du Service civique, France Volon-
taires et Cool'eurs du monde ont organisé les premières 
Rencontres du Volontariat international de réciprocité, 
en partenariat avec la Région Aquitaine.  
Depuis 2011, les échanges proposant la réciprocité des 
engagements volontaires à l’international se sont forte-
ment développés grâce au cadre juridique de la loi sur 
le service civique. Plusieurs projets innovants ont émer-
gé ces dernières années, tel le projet WECCEE de 
l’association Cool’eurs du Monde en Aquitaine et au 
Sénégal, le projet de volontariat entre la Tunisie et la 
France soutenu par l’Institut Français de Tunisie, le 
projet d’échange de volontaires de la Région Bourgogne 
et les CEMEA avec l’Afrique du Sud et le Chili, le pro-
jet « Réciprocité » de France Volontaires avec le Mali et 
le Niger ; etc. Lire la suite  

En 2015, le Service Civique fe te ses 5 ans ! 
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Accueil des jeunes de la mission locale de Bondy bé-

néficiant de la "Garantie jeunes", par M. Harlem 

Désir au Quai d'Orsay (Paris, 29 avril 2015) 

Cette visite  a permis de suivre leurs parcours et d'avoir 
un retour sur leur expérience. Ce dispositif, mis en 
place en janvier 2013, a permis à la France d'être le pre-
mier État au niveau européen à créer une « Garantie 
pour la jeunesse » consistant à proposer un emploi de 
qualité, une formation continue, un apprentissage ou 
un stage aux jeunes de moins de 25 ans en grande diffi-
culté. Cette rencontre a été l'occasion de réaffirmer la 
volonté du gouvernement de renforcer ce dispositif 
dont le périmètre a été élargi à 10 nouveaux territoires 
au 1er janvier 2015, 51 nouveaux territoires devenant 
éligibles au cours de l'année 2015. Ainsi, 50 000 jeunes 
devraient entrer dans la "Garantie jeunes" en France en 
2015 et 100 000 d'ici 2017. 

http://www.mpcoopdev.org/?email_id=64&user_id=1825&urlpassed=aHR0cDovL3d3dy5tcGNvb3BkZXYub3JnL2V2ZW5lbWVudC8xZXJlcy1yZW5jb250cmVzLWR1LXZvbG9udGFyaWF0LWludGVybmF0aW9uYWwtZGUtcmVjaXByb2NpdGUtJWUyJTgwJWEyLWJvcmRlYXV4Lz91dG1fc291cmNlPXd5c2lqYSZ1dG1fbWVkaXVtPWVtYW
http://www.mpcoopdev.org/?email_id=64&user_id=1825&urlpassed=aHR0cDovL3d3dy5tcGNvb3BkZXYub3JnL2V2ZW5lbWVudC8xZXJlcy1yZW5jb250cmVzLWR1LXZvbG9udGFyaWF0LWludGVybmF0aW9uYWwtZGUtcmVjaXByb2NpdGUtJWUyJTgwJWEyLWJvcmRlYXV4Lz91dG1fc291cmNlPXd5c2lqYSZ1dG1fbWVkaXVtPWVtYW
https://www.france-volontaires.org/Les-premieres-rencontres-du-volontariat-international-de-reciprocite


 Europe  
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Visite de la DAECT aux institutions euro-

péennes en charge des collectivités territo-

riales (Bruxelles, janvier 2015)   

Afin d'améliorer la présence et l'influence des collec-
tivités territoriales françaises ainsi à l’international 
que leur captation des fonds européens, cette visite 
avait pour but d'établir un plan d’action qui permet-
tra aux collectivités territoriales d'obtenir un accès 
facilité et plus efficace aux financements européens, 
en cofinancement de leurs projets de coopération 
décentralisée. Une communication sera prochaine-
ment faite à ce sujet par la DAECT et la Task–Force 
financements européens.  
 
La DAECT a fait valoir auprès de ses interlocuteurs 
(Direction générale de la politique régionale et ur-
baine, Direction générale de la coopération interna-
tionale et le développement de la Commission euro-
péenne, Comité des Régions) l’expertise et le savoir-
faire des collectivités territoriales françaises en parti-
culier dans les secteurs urbain, agricole, environne-
mental, éducatif, culturel et social, ainsi que leur 
légitimité démocratique. 

Célébration des dix ans de la coopération 
Basse-Normandie - Ancienne République 

yougoslave de Macédoine (ARYM)(avril 2015) 
 
Le Président de la région Basse-Normandie, Lau-
rent Beauvais a effectué une visite de deux jours en 
République de Macédoine (ARYM), les 25 et 26 
avril, qui a permis d'inaugurer les nouveaux locaux 
du Bureau de la coopération Basse-Normandie – 
Ancienne République yougoslave de Macédoine, 
de rencontrer à Ohrid, ville jumelée avec Caen, la 
présidente du Conseil municipal d’Ohird et de 
rencontrer le maire de Novaci, jumelée à Co-
lombelle. Le Président Laurent Beauvais s’est enga-
gé à soutenir la poursuite de la coopération dans le 
nouvel ensemble régional. Auparavant, les 8 et 9 
avril 2015, la Région Basse-Normandie a célébré à 
Caen les dix ans de coopération qui l’unissent à 
l’Ancienne République yougoslave de Macédoine 
en presence des autorités macédoniennes et de 
l’ambassadrice de France Laurence Auer.  

 

Lancement d’un premier congrès européen des 

gouvernements locaux à Cracovie (4-5 mai 

2015) 

Cracovie a accueilli la première édition du congrès 

européen des collectivités territoriales du 4 au 5 mai 

2015. Cet événement dont le thème retenu a été 

« L’Europe des régions—nouvelle ouverture » a été 
l’objet de débats et de conférences autour des fi-

nances, de l’économie, de l’innovation, de l’envi-

ronnement mais aussi les questions relevant de la 

compétence des collectivités territoriales.  La région 

Rhône-Alpes , qui a développé une coopération 

avec la Pologne, a assuré sa présence à cet événe-

ment. 

Les Rendez-vous de l’Europe 

9 mai 2015 : fête de l’Europe 
15-16 septembre 2015 : 25 ans de la coopéra-
tion territoriale européenne à Luxembourg 
1-2 juin 2015 : Assises européennes  de la coo-
pération décentralisée  
12-15 octobre 2015 : Open Days 2015 à 
Bruxelles 
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Tendances Opportunités de développement de projets territoriaux  

Kazakstan  

 
Les coopérations décentralisées avec le Kazakhstan 
demeurent peu développées malgré un potentiel 
réel et encore inexploité. Après les premières coo-
pérations des années 1990, portées notamment 
par la ville de Rennes avec la ville d’Almaty, de 
nouvelles actions de collectivités territoriales fran-
çaises pourraient marquer un regain d’intérêt pour 
le Kazakhstan, en particulier Nice avec Astana, et 
Cannes avec Almaty. La ville de Marseille pourrait 
être la première ville européenne à tisser des liens 
avec Atyrau, ville portuaire gazière et pétrolière au 
nord de la mer Caspienne. Le cluster Montagne 
(Rhône-Alpes – PACA) s’est également rapproché 
de la ville d’Almaty.  

 

Au-delà des hydrocarbures, le Kazakhstan est de-
mandeur d’une expertise en matière de gestion des 
déchets (des appels d’offres devraient sortir à la fin 
de l ’année),  des transports urbains 
(renouvellement de bus municipaux), ainsi que 
d’agriculture sous serre.  

 

A noter également : l’organisation de l’Exposition 
internationale spécialisée à Astana en 2017 sur le 
thème de « l’énergie du futur » pourrait être l’oc-
casion de présenter l’expertise et l’expérience des 
collectivités territoriales françaises en matière de 
transition énergétique et de croissance verte, à tra-
vers un pavillon commun.  

En savoir plus 

 

 

 

 

Coopération transfrontalière  
 
 Le 31 mars 2015 :  
Lancement du programme INTERREG V le nouveau 
programme européen de financement de projets trans-
frontaliers pour la période 2014-2020 sur la zone France
-Wallonie-Vlaanderen (Flandre) a été officiellement lan-
cé.. La Commission européenne devrait y consacrer 
10,1 milliards d’euros, dont 170 millions spécifique-
ment pour France-Wallonie-Vlaanderen (via le Fonds 
européen de développement régional - FEDER).  
 
Une zone élargie à cinq régions frontalières :  
Le Nord-Pas-de-Calais (départements du Nord et du Pas-
de-Calais), la Champagne-Ardenne (départements des 
Ardennes et de la Marne) et la Picardie (départements 
de la Somme, de l’Oise et de l’Aisne) en France, la Wal-
lonie et la Flandre en Belgique. Une dotation en aug-
mentation structurée autour de quatre axes d’action 
prioritaires : recherche et innovation — 60 M€ ; compé-
titivité des PME – 25M€ ; patrimoine, ressources natu-
relles, gestion des risques (environnement et développe-
ment durable) – 42,5M€ ; Cohésion sociale, santé, for-
mation et emploi – 32M€. 
 
 19 mai 2015 :  
Séminaire à Luxembourg sur les obstacles de la coopéra-
tion transfrontalière à l’initiative de la présidence luxem-
bourgeoise de l’UE. 
 
 28-29 mai 2015 :  
À l’initiative de l’Ambassade de France, réunion à Ma-
drid des responsables de l’Etat et des collectivités fronta-
lières de l’Espagne. 
 
 6-7 juillet 2015 :  
Conférence sur la coopération transfrontalière franco-
allemande à Metz. 
 

Estonie  
Tartu (100 000 habitants), seconde ville d’Estonie, 
recherche des partenariats pour lancer son système de 
« vélib’ » tout en restaurant le réseau de ses pistes cy-
clables (100km budgétés sur 4 ans). Tartu ne manque 
pas d’atouts : université la plus réputée d’Estonie et 
deuxième plus ancienne des pays Baltes ; école de mé-
decine de premier plan ; et surtout une modernité en 
termes de services numériques proposés au public. 

https://expo2017astana.com/fr/


Mise en ligne de la version française de l’observatoire de 
la gouvernance en Méditerranée (février 2015)  
Cet observatoire présente de manière synthétique l’organisa-
tion territoriale, l’état de la décentralisation et la place de la 
société civile dans les pays du pourtour méditerranéen. Il sera 
complété par des monographies de collectivités afin d’illustrer 
leur fonctionnement et leurs grands chantiers. Toute collectivi-
té souhaitant y figurer peut contacter le Secrétariat technique 
de la Commission Méditerranée. Lien du site : http://

www.commed-cglu.org/observatoire/ 

Réseaux  : actualités, réunions, conférences, observatoire ... 

Sciences-Po Grenoble lance une chaire consacrée à l'action 
internationale des Collectivités Territoriales (février 2015) 

A SciencePo Grenoble, en association avec l'ARRICOD et le 
laboratoire PACTE, un programme d'activités sur trois ans, 
vise à favoriser l’approfondissement des connaissances et de la 
recherche en matière de politiques publiques, et le développe-
ment de nouveaux outils d’intervention et de nouvelles pra-
tiques sur le terrain.  
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Eau 
 

La loi Oudin-Santini fête ses 10 ans le 17 juin 
Depuis le 9 Février 2005, la loi dite Oudin-Santini autorise 
les collectivités territoriales, les syndicats des eaux ou d'assai-
nissement et les agences de l'eau à consacrer jusqu'à 1% des 
recettes des services d'eau et d'assainissement à des actions de 
solidarité internationale dédiées à ce secteur. 
Bilan 
=> 200 millions d'euros mobilisés en 10 ans par les collectivi-
tés françaises et les agences de l'eau pour développer de nom-
breux projets et tisser de solides liens avec les acteurs du Sud, 
inscrivant ainsi dans la durée la solidarité pour l'eau et l'assai-
nissement. 
=> 1000 projets en 10 ans, au bénéfice d'une cinquantaine de 
pays différents.  
Il s'agit d'une contribution concrète de notre pays pour at-
teindre les nouveaux Objectifs de Développement que la 
communauté internationale arrêtera pour les 15 années à 
venir lors de l'Assemblée Générale des Nations Unies de 
septembre 2015.  
L’eau et l’assainissement représentent plus de 10% des coopé-
rations décentralisées menées par les collectivités territoriales 
françaises avec 230 collectivités françaises engagées à l’inter-
national menant 398 projets de coopération décentralisée 
palestiniens avec 378 autorités locales partenaires.   
 

Le Guide : « L'action extérieure 
des collectivités territoriales pour 
l 'eau et l 'assainissement 

PS-Eau, Décembre 2014, 48 pages 
Cet ouvrage présente le cadre 
d'intervention et les outils dispo-
nibles pour les collectivités territo-
riales, leurs groupements, et les 
syndicats des eaux et d'assainisse-
ment, qui souhaitent s'engager, ou 
s'engager davantage, en solidarité 
dans les domaines de l'eau et de 
l'assainissement. Lire le guide 

7e Forum mondial de l’eau à Daegu en Corée du 12 au 
17 avril 2015 : la coopération décentralisée au service 
de l’eau et de l’assainissement.  
 

Au sein du Forum, deux événements se sont tenus le 15 
avril 2015, sur « la coopération décentralisée dans les en-
jeux mondiaux de l’eau et de l’assainissement ». Xavier 
Sticker, ambassadeur délégué à l’environnement, représen-
tait le MAEDI.  Le premier événement organisé par PS-eau 
a valorisé la coopération extérieure des collectivités dans 
leur dimension de réseaux de compétences de territoire à 
territoire. Le second, organisé par le PNUD-‐Global Water 
Solidarity a mis en lumière les résultats durables en matière 
de coopération solidaire décentralisée dans le secteur de 
l’eau et de l’assainissement.  PS-Eau s’est  vu remettre le 
certificat pour l’accès solidaire  et décentralisé à l’eau et à 
l’assainissement par le PNUD/GWS. C’est la 1ère associa-
tion française à recevoir ce certificat. 

L’Observatoire de la coopération décentralisée France-
Amérique latine : espace de rencontre de la coopération 
décentralisée France-Amérique Latine. 

Lancé en avril 2014 lors du Forum Urbain Mondial de Medel-
li, l’observatoire de la coopération décentralisée France-
Amérique latine a pour ambition de répondre aux besoins 
d’information et d’accompagnement des collectivités territo-
riales françaises. Il s’appuie sur des partenariats avec un en-
semble de réseaux et d’institutions impliqués dans l’action 
internationale des collectivités territoriales et soutient les col-
lectivités locales qui souhaiteraient développer des projets de 
coopération décentralisée avec les pays d’Amérique latine. 
Lien du site : http://www.franceamsud.org/observatorio/

Sept médias de Midi-Pyrénées s’engagent à des actions de 
coopération ou de solidarité internationale. (11.03.15) 

Les médias de Midi-Pyrénées -La Dépêche du Midi, France 
Bleu Toulouse, France 3 Midi-Pyrénées, Sud Radio, TLT, 
Touléco, Voix du Midi - s’engagent dans la promotion des 
actions de coopération et de solidarité internationale, dans un 
partenariat avec l’association Midi-Pyrénées Coopdev’ , la Ré-
gion Midi-Pyrénées, et le soutien de la Communauté d’agglo-
mération du Sicoval et la CCI de Toulouse.  Ce partenariat 
unique et exemplaire vise à donner de la visibilité aux actions à 
l’international menées par les acteurs locaux qui interviennent 
dans les pays du Sud pour le co-développement, l’éducation, la 
santé, les échanges culturels, etc.  En savoir plus  

http://www.commed-cglu.org/observatoire/
http://www.commed-cglu.org/observatoire/
http://pm5h.mj.am/link/pm5h/xwtmnjpgpzgh/2/EG5RGBi8IvaqudGgB25cRg/aHR0cDovL3d3dy5wc2VhdS5vcmcvb3V0aWxzL2JpYmxpby9pbmRleC5waHA_ZD01MjE1Jmw9ZnI
http://pm5h.mj.am/link/pm5h/xwtmnjpgpzgh/3/UsyBqGViQ9MY3X53s_-ZDA/aHR0cDovL3d3dy5wc2VhdS5vcmcvb3V0aWxzL2JpYmxpby9pbmRleC5waHA_ZD01MjE1Jmw9ZnI
http://pm5h.mj.am/link/pm5h/xwtmnjpgpzgh/3/UsyBqGViQ9MY3X53s_-ZDA/aHR0cDovL3d3dy5wc2VhdS5vcmcvb3V0aWxzL2JpYmxpby9pbmRleC5waHA_ZD01MjE1Jmw9ZnI
http://pm5h.mj.am/link/pm5h/xwtmnjpgpzgh/3/UsyBqGViQ9MY3X53s_-ZDA/aHR0cDovL3d3dy5wc2VhdS5vcmcvb3V0aWxzL2JpYmxpby9pbmRleC5waHA_ZD01MjE1Jmw9ZnI
http://www.pseau.org/outils/ouvrages/ps_eau_action_ext_collectivites_eau_assainissement_2014.pdf
http://www.franceamsud.org/observatorio/index.php/fr
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des/actualites-et-agenda-de-la/actualites-de-la-cooperation/article/sept-medias-de-midi-pyrenees-s


 

- 19 mai 2015 : Conférence européenne organisée par l’AFCCRE en partenariat avec le Conseil régional du Centre et Centraider 
sur le thème : Les politiques publiques de coopération au développement : quelles réponses aux enjeux de nos territoires ? (Orléans) 
- 1-2 juin 2015 : 4èmes assises européennes de la coopération décentralisée avec le Comité des régions et la Commission euro-
péenne (Bruxelles)  
 4-5 juin2015 : Sommet MED-COP21 (Marseille)  
- 29 juin 2015 : Réunion de la Commission Nationale de la Coopération Décentralisée (CNCD) 
- 29-30 juin 2015 : VIème édition du Forum de l’action internationale des collectivités (Paris) 
- 1-2 juillet 2015 : Sommet mondial « Climat et territoires « (Lyon) 
- 4 juillet 2015 : 1ères rencontres territoriales de la francophonie économique (Reims) organisées par la CPCCAF, l’AIRF, et l’ARF. 
-7-9 Septembre 2015 : Forum Mondial Convergences (Paris) 
- Mi-septembre : 2ème édition des Universités européennes de l’AFCCRE  
- 25 septembre 2015 : Assemblée générale ORU-FOGAR  (Organisation des Régions Unies / Forum des gouvernements régionaux 
et des associations mondiales des régions (Séville) 
- 1-2 octobre 2015 : Assises de la coopération décentralisée franco-palestinienne  
- Octobre 2015 : Forum international pour la promotion des partenariats publics privés dans le domaine du développement du-
rable organisé par l’Institut des Nations unies pour la formation et la recherche (UNITAR) et la communauté d’agglomération 
d’Annemasse. 
- 13-16 octobre 2015 : Forum du développement économique local - PNUD (Turin, Italie) 
- Oct/Nov 2015 : Universités de l’ARRICOD 
- 17-19 novembre 2015 : 98e Congrès des maires et des présidents de communautés de France et réunion annuelle des maires des 
Outre-mer (Paris) 
- 30 novembre-11 décembre 2015 : Conférence Paris Climat 2015 (COP21) 
- Novembre 2015 : Conférence Coopération Régionale Antilles Guyane (CCR) 
- Décembre 2015 : Conférence de Coopération Régionale de l’Océan Indien (CCR) 
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Engagement de l’Etat Diplomatie économique, développement... 

Développement - Dispositif «La France s'engage au 
Sud» (Paris, 10 mars 2015)  
Le président de la République a décidé d'étendre le dispositif 
«La France s'engage au Sud» en dehors de nos frontières, 
pour récompenser des innovations sociales venant d'Afrique, 
du Moyen-Orient, d'Asie et d'Amérique du Sud. Ce pro-
gramme lancé en 2014, permettant de soutenir des initia-
tives citoyennes, ne concernait jusqu'à présent que la France. 
Ce dispositif conduit par Mme Annick Girardin, Secrétaire 
d'État chargée du développement et de la Francophonie, est 
doté d'un budget de 500.000 euros par an. Les lauréats se-
ront désignés en septembre 2015. Informations sur : 
www.lafrancesengage.fr/au -sud ou sur twitter 
@LaFrancesengage 

Diplomatie économique - Soutien des entreprises à l'inter-
national (Paris, 11 mars 2015) Le MAEDI a accueilli le 
premier forum des PME à l'international. Près de 500 entre-
prises, petites et moyennes, étaient à ce premier rendez-vous à 
Paris, à l’invitation de M. Matthias Fekl, Secrétaire d'État 
chargé du Commerce extérieur, de la promotion du Tou-
risme et des Français de l'étranger. Tous les acteurs concernés 
–notamment Business France, BPI France, collectivités terri-
toriales, chambres de commerce et d'industrie, organisations 
professionnelles dont le MEDEF et la CGPME - étaient pré-
sents pour répondre aux questions des entrepreneurs autour 
d’ateliers animés par les fédérateurs des six familles priori-
taires à l'export (agroalimentaire, santé, ville durable, techno-
logies de l'information, tourisme, industries culturelles et 
créatives). Un plan d'action pour renforcer l'internationalisa-
tion du tissu économique français sur la base de priorités 
sectorielles et géographiques a été présenté. 
En savoir plus. 
 

Nomination de trois nouveaux représentants spéciaux 
auprès de M. Laurent Fabius : 
- M. Jean-Paul Herteman, président-directeur général du 
groupe Safran depuis avril 2011, est nommé représentant 

spécial pour les relations avec le Canada.  
- M. Robert Hue, ancien président du groupe d’amitié 
France-Afrique du Sud du Sénat, est nommé représentant 

spécial pour les relations avec l’Afrique du Sud.  
- M. Ross McInnes est nommé représentant spécial pour les 
relations avec l’Australie. De nationalité à la fois française et 
australienne, M. McInnes prendra la présidence de Safran en 
avril 2015. Comme représentant spécial, il mettra sa connais-
sance de l’Australie au service du renforcement de nos 
échanges commerciaux bilatéraux et de la promotion de l’at-
tractivité de la France auprès des investisseurs australiens. 

Ambassadeurs pour les régions:  

 Centre et Pays de la Loire : Jacques Champagne de La-
briolle 

 Limousin et Midi-Pyrénées : Pierre Menat 

 Haute Normandie : Jean-Louis Zoël 

 Lorraine et Champagne-Ardenne : Hervé Besancenot 

L’Agenda de juin à décembre  

http://www.cpccaf.org/
http://www.regions-francophones.com/
http://www.arf.asso.fr/
http://www.lafrancesengage.fr/au-sud
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/diplomatie-economique-et-commerce/actualites-liees-a-la-diplomatie-23093/2015/article/diplomatie-economique-premier




 

 

Commission nationale de la coopération décentralisée (CNCD)  

Secrétariat Général assuré par la Délégation pour l'action extérieure des  

collectivités territoriales (DAECT) 

57, boulevard des Invalides 75 007 PARIS 

Téléphone : 01 43 17 62 70 / 01 43 17 62 64 

secretariat.dgm-aect@diplomatie.gouv.fr 
www.diplomatie.gouv.fr/cncd 

Autres rendez-vous / événements  

Consulter l’agenda 

Retrouvez la Lettre d’info de la DAECT sur notre site internet : 

Lettre d’info DAECT 
 

 

    L’équipe de la DAECT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

Anne-Marie Mevel Reingold  
CNCD  
Balkans - Proche-Orient - Méditerranée 
anne-marie.reingold@diplomatie.gouv.fr  

Bertrand Fort 
Délégué pour l’action extérieure des  
collectivités territoriales  
Secrétaire général de la Commission nationale 
de la coopération décentralisée  

Marie-Laure Martial  
Agriculture-Environnement-Climat-Eau 
Afrique australe, Océan Indien et  
Union Européenne   

Jean-Claude Levy  
Économie circulaire, Chine 
jean-claude.levy@diplomatie.gouv.fr  

Martine Zejgman  
Déléguée adjointe  
Amérique Latine - Caraïbes, Évaluation 
martine.zejgman@diplomatie.gouv.fr  
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Communication 
Asie & Océanie, Jeunesse et Mobilité    
maurille.berou@diplomatie.gouv.fr  

Grégoire Joyeux 
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Développement économique 
Europe continentale 
gregoire.joyeux@diplomatie.gouv.fr 
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Conseil juridique 

pierre.pougnaud@diplomatie.gouv.fr  

 Joël Lebret 
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